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La remise en cause de l’interopérabilité des lignes 
15 Est et Sud inquiète le Val-de-Marne 141e1

Entretien avec Christian FAVIER, président du conseil départemental 
du Val-de-Marne

Propos recueillis par Jonathan VAYR

Annoncé fin septembre par la Société du Grand Paris, la potentielle annula-
tion de l’aiguillage de connexion entre les lignes 15 Sud et Est provoque l’in-
dignation des élus et de la population du Val-de-Marne. Certains n’hésitent 
pas à parler de « scandale d’État » au regard des 200 millions d’euros déjà 
investi dans le projet et demandent à la SGP de revenir en arrière.

Pour sa conférence de presse de rentrée, 
fin septembre, Thierry Dallard (fraîche-
ment nommé président du directoire de 
la Société du Grand Paris) avait annoncé à 
la surprise générale son intention d’aban-
donner le chantier de Champigny, celui 
permettant l’interconnexion entre les 
futures lignes 15 Est et Sud. « Nous nous 
interrogeons sur la nécessité de faire cette 
interopérabilité », expliquait-il, détaillant 
dans un communiqué ultérieur sa volonté 
« d’évaluer les implications de l’interopé-
rabilité sur l’exploitation du futur réseau 
afin de peser ses avantages et ses incon-
vénients ». Concrètement, l’idée est de 
permettre aux métros de la ligne 15 Est 
d’utiliser la ligne 15 Sud et inversement, 
pour éviter aux usagers de devoir changer 
de train à Champigny-centre. Permettant 
ainsi aux rames de faire le tour de la petite 

couronne sans interruption. Une intero-
pérabilité rendue possible par l’ouvrage 
de l’avenue Roger-Salengro à Champigny 
dont la réalisation a été entamée il y a 
déjà 3 ans.

Sa remise en cause a logiquement pro-
voqué une levée de boucliers de la part 
des élus  : dont notamment le maire 
PCF de Champigny, Christian Fautré en 
première ligne, mais aussi Guillaume 
Gouffier-Cha, député LREM du Val-de-
Marne ou Jacques J. P. Martin, maire LR 
de Nogent-sur-Marne. Une union sur le 
sujet qui rassemble tous les bords poli-
tiques, comme l’a démontré la lettre com-
mune des six sénateurs du Val-de-Marne 
demandant « l’aboutissement des travaux 
d’entonnement engagés pour assurer 
l’interopérabilité des lignes 15 Sud et Est ». 
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